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Emplois	 À compter du	 À compter du	 À compter du 
	 (indiquer ici la	 (indiquer ici la	 (indiquer ici la 
	 date d’entrée	 date qui suit	 date qui suit 
	 en vigueur du	 d’un an	 de deux ans 
	 présent décret)	 celle de l’entrée	 celle de l’entrée 
		  en vigueur du	 en vigueur du 
		  présent décret)	 présent décret)

2°  Compagnon : 

A	 28,87 $	 29,74 $	 30,63 $

B	 27,81 $	 28,64 $	 29,50 $

C	 25,43 $	 26,19 $	 26,98 $

3°  Commis aux pièces : 

Échelon 1	 17,52 $	 18,05 $	 18,59 $

Échelon 2	 18,75 $	 19,31 $	 19,89 $

Échelon 3	 19,79 $	 20,38 $	 21,00 $

Échelon 4	 20,89 $	 21,52 $	 22,16 $

Échelon 5	 21,45 $	 22,09 $	 22,76 $

Échelon 6	 22,80 $	 23,48 $	 24,19 $

Échelon 7	 23,50 $	 24,21 $	 24,93 $

4°  Commissionnaire :*	 —	 —	 —

5°  Démonteur : 

Échelon 1	 17,52 $	 18,05 $	 18,59 $

Échelon 2	 17,88 $	 18,42 $	 18,97 $

Échelon 3	 18,74 $	 19,31 $	 19,89 $

6°  Laveur :*	 —	 —	 —

7°  Ouvrier spécialisé : 

Échelon 1	 18,25 $	 18,80 $	 19,36 $

Échelon 2	 19,82 $	 20,41 $	 21,03 $

Échelon 3	 21,37 $	 22,01 $	 22,67 $

8°  Pompiste :	 Abrogé	 Abrogé	 Abrogé

9°  Préposé au service : 

Échelon 1	 17,52 $	 18,05 $	 18,59 $

Échelon 2	 18,86 $	 19,43 $	 20,01 $

Échelon 3	 19,25 $	 19,83 $	 20,42 $

Échelon 4	 20,59 $	 21,21 $	 21,84 $

Échelon 5	 21,65 $	 22,30 $	 22,97 $

* Le salaire est égal au salaire minimum prévu à l’article 3 du 
Règlement sur les normes du travail (chapitre N-1.1, r. 3), majoré 
de 0,25 $. ».

2.  Le présent décret entre en vigueur le (indiquer ici la 
date de sa publication à la Gazette officielle du Québec).

79822

Projet de règlement
Loi sur le protecteur national de l’élève 
(chapitre P-32.01)

Procédure de dépôt et de traitement des plaintes

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement sur la procédure de 
dépôt et de traitement des plaintes, dont le texte appa-
raît ci-dessous, pourra être édicté par le gouvernement 
à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de la  
présente publication.

Ce projet de règlement a pour objet de déterminer les 
modalités applicables au dépôt des plaintes et au traite- 
ment de celles-ci par le centre de services scolaire,  
l’établissement d’enseignement privé et le protecteur 
régional de l’élève. Il prescrit également l’utilisation d’un 
registre des plaintes ainsi que les renseignements que doit 
permettre d’inscrire l’actif informationnel que le protec-
teur national de l’élève pourra déterminer.

Ce projet de règlement n’a pas de répercussion sur les 
citoyens et les entreprises, en particulier les PME.

Des renseignements additionnels concernant ce 
projet de règlement peuvent être obtenus en s’adressant 
à madame Nancy-Sonia Trudelle, secrétaire générale, 
Bureau de la sous-ministre et du secrétariat général, 
ministère de l’Éducation, 1035, rue De La Chevrotière, 
15e étage, Québec (Québec) G1R 5A5, téléphone :  
418-643-3810, poste 3276; courriel : nancy-sonia.trudelle@ 
education.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires 
à formuler au sujet de ce projet de règlement est priée 
de les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du 
délai de 45 jours mentionné ci-dessus, à monsieur 
Bernard Drainville, ministre, ministère de l’Éducation,  
1035, rue De La Chevrotière, 16e étage, Québec (Québec) 
G1R 5A5; courriel : ministre@education.gouv.qc.ca.

Le ministre de l’Éducation,
Bernard Drainville
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Règlement sur la procédure de dépôt  
et de traitement des plaintes
Loi sur le protecteur national de l’élève 
(chapitre P-32.01, a. 29, 31, al. 2, 41, 61, al. 2 et 62)

SECTION I 
OBJET

1.  Le présent règlement détermine les modalités appli-
cables au dépôt d’une plainte faite par un élève ou un 
enfant visé à l’article 16 de la Loi sur le protecteur national 
de l’élève (chapitre P-32.01) ou par les parents de ceux-ci 
qui sont insatisfaits d’un service qu’ils ont reçu, reçoivent, 
auraient dû recevoir ou requièrent du centre de services 
scolaire ou d’un établissement d’enseignement privé.

Il détermine également les modalités applicables au 
traitement des plaintes reçues par le centre de services 
scolaire, l’établissement d’enseignement privé et le  
protecteur régional de l’élève.

Il prescrit enfin l’utilisation d’un registre des plaintes 
ainsi que les renseignements que doit permettre d’inscrire 
l’actif informationnel que le protecteur national de l’élève 
pourra déterminer.

SECTION II
TRAITEMENT DES PLAINTES PAR UN CENTRE  
DE SERVICES SCOLAIRE OU PAR  
UN ÉTABLISSEMENT D’ENSEIGNEMENT PRIVÉ

2.  La plainte formulée à la personne directement 
concernée par la plainte, à son supérieur immédiat ou au 
responsable du traitement des plaintes peut être formulée 
verbalement ou par écrit.

3.  Le membre du personnel d’un établissement 
qui reçoit une plainte en avise par écrit le directeur  
de l’établissement.

L’avis contient le nom du plaignant, le nom de l’élève ou 
de l’enfant qui reçoit l’enseignement à la maison s’il n’est 
pas le plaignant, le nom de la personne visée par la plainte, 
les faits qui fondent la plainte et la date de sa réception.

4.  Le responsable du traitement des plaintes qui reçoit 
une plainte conformément à l’article 24 de la Loi sur le 
protecteur national de l’élève remet un accusé de réception 
au plaignant dans les deux jours ouvrables de la réception 
de la plainte.

L’accusé de réception précise la date de réception de 
la plainte et indique la date à laquelle se termine le délai 
de traitement de 15 jours ouvrables. Il précise également 

la possibilité de formuler une plainte au protecteur régio-
nal de l’élève si le traitement de sa plainte n’est pas ter-
miné à cette date. Il doit, en outre, indiquer le numéro 
de téléphone ainsi que l’adresse du site Internet ou celle 
du courrier électronique permettant d’obtenir des ren-
seignements ou de formuler une plainte au protecteur  
régional de l’élève.

5.  L’avis sur le bien-fondé de la plainte que le respon-
sable du traitement des plaintes transmet conformément 
à l’article 25 de la Loi sur le protecteur national de l’élève 
doit mentionner la possibilité de formuler une plainte au 
protecteur régional de l’élève. Il doit également indiquer 
le numéro de téléphone ainsi que l’adresse du site Internet 
ou celle du courrier électronique permettant d’obtenir des 
renseignements ou de formuler une plainte au protecteur 
régional de l’élève.

SECTION III 
TRAITEMENT DES PLAINTES PAR  
LE PROTECTEUR RÉGIONAL DE L’ÉLÈVE

6.  Un accusé de réception est transmis au plaignant 
par le protecteur régional de l’élève dans les deux jours 
ouvrables de la réception de la plainte.

SECTION IV 
REGISTRE DES PLAINTES

7.  Un registre des plaintes doit être tenu par 
chaque centre de services scolaire et établissement  
d’enseignement privé.

8.  La personne qui reçoit une plainte doit inscrire les 
renseignements suivants au registre des plaintes :

1°  la date de réception de la plainte;

2°  le nom de l’élève ou de l’enfant qui reçoit un ensei-
gnement à la maison, le nom de la personne directement 
concernée par la plainte et, si la plainte a été formulée au 
supérieur immédiat de la personne directement concernée, 
le nom du supérieur immédiat;

3°  le sujet de la plainte;

4°  un résumé des faits allégués qui fondent la plainte.

Malgré le premier alinéa, lorsqu’une plainte est reçue 
par un membre du personnel d’un établissement d’ensei-
gnement, les renseignements sont consignés au registre 
des plaintes par le directeur de l’établissement ou par la 
personne qu’il désigne à cette fin.
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SECTION V 
ACTIF INFORMATIONNEL

9.  L’actif informationnel que le protecteur national de 
l’élève peut déterminer conformément à l’article 61 de la 
Loi sur le protecteur national de l’élève doit respecter les 
normes de tenue de dossier suivantes : 

1°  un dossier doit être ouvert pour chaque plainte et 
chaque signalement et doit contenir les renseignements 
prévus à l’article 10;

2°  les dossiers doivent être mis à jour de façon contem-
poraine à leur évolution.

10.  L’actif informationnel doit permettre d’inscrire les 
renseignements suivants :

1°  la date de réception de la plainte;

2°  le nom, le genre, la date de naissance, les coordon-
nées et le code permanent de l’élève ou de l’enfant recevant 
de l’enseignement à la maison;

3°  les faits qui fondent la plainte;

4°  la nature de la plainte;

5°  la date et le résumé de toute communication verbale 
pertinente reçue ou transmise dans le cadre du traitement 
de la plainte;

6°  les noms et les coordonnées de la personne direc-
tement concernée par la plainte, de son supérieur immé-
diat ainsi que des principaux intervenants concernés par  
la plainte;

7°  les documents produits ou reçus dans le cadre du 
traitement de la plainte, ainsi que la date de leur réception 
ou d’envoi;

8°  les notes relatives aux analyses effectuées au cours 
du traitement de la plainte, les conclusions, les motifs de 
celles-ci et les correctifs recommandés ou les recomman-
dations, selon le cas.

L’actif informationnel doit permettre d’inscrire de la 
même manière les renseignements concernant les signale-
ments et les renseignements relatifs à des actes de violence 
à caractère sexuel, avec les adaptations nécessaire.

SECTION VI 
DISPOSITION FINALE

11.  Le présent règlement entre en vigueur le  
28 août 2023.

79855
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